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Le code de la commande publique, version applicable au 1er avril 2019, impose à tous les 
donneurs d’ordre dont le montant d’achats annuels dépasse les 50 millions d’euros d’adopter 
un schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables 
(SPASER), instauré par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et 
solidaire. 
 
Ce schéma, rendu public, « détermine les objectifs de politique d'achat comportant des 
éléments à caractère social visant à concourir à l'intégration sociale et professionnelle de 
travailleurs handicapés ou défavorisés et des éléments à caractère écologique ainsi que les 
modalités de mise en œuvre et de suivi annuel de ces objectifs ». 
 
L’année 2026 est une année charnière en faveur des achats durables et écologiques. En effet, 
le code de la commande publique rend obligatoire à compter du 21 août 2026 : 

- La prise en compte des considérations relatives au domaine social ou à l’emploi dans 
les clauses précisant les conditions d’exécution pour les marchés et concessions 
supérieurs aux seuils européens (nouvel article L. 2112-2-1 du code de la commande 
publique). 

- La prise en compte de l’environnement dans les clauses précisant les conditions 
d’exécution (l’article L. 2112-2 du code de la commande publique), pour tous types de 
marchés quel que soit le montant dès lors qu’il y a mise en concurrence. 

- La prise en compte des caractéristiques environnementales de l’offre dans les critères 
d’attribution (articles L. 2152-7 et L. 3124-5 du code de la commande publique) pour 
tous types de marchés quel que soit le montant dès lors qu’il y a mise en concurrence. 

 
VNF réalise un montant de dépenses annuelles d’achats supérieur à 400 millions d’euros. 
L’établissement a adopté et publié son premier schéma de promotion des achats publics 
socialement et écologiquement responsables (SPASER) en octobre 2021.   
 
Signataire de la charte de développement durable des établissements publics en 2009, VNF 
s’est engagé depuis plus de 20 ans dans une démarche de performance environnementale et 
de développement durable. Cet engagement, inscrit dans la politique de responsabilité sociale 
et environnementale (RSE) de l’établissement, s’est concrétisé dans un objectif d’éco-socio-
responsabilité (Obstra 7.1) au sein de son Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) signé 
le 30 avril 2021 avec l’Etat – ministère chargé des transports - et par la signature de la charte 
pour des relations Fournisseurs et Achats Responsables (RFAR) le 4 juillet 2023.  
À travers ces documents, l’établissement s’engage à réduire l’empreinte environnementale de 
la voie d’eau et renforcer sa contribution pour un développement social et économique plus 
responsable, notamment en faveur des publics éloignés de l’emploi. L’élaboration d’un 
schéma destiné à promouvoir des achats respectueux de l’environnement et des territoires 
s’inscrit naturellement dans la continuité de cette démarche. 
 
Seule infrastructure de transport constituée d’une ressource naturelle, la voie d’eau est un 
réseau vivant, en en étroite synergie avec son environnement. Constitué de 6700 km de voies 
d’eau traversant plus de 3000 communes mouillées, ce réseau est fortement ancré dans les 
territoires, interagissant très directement sur leur développement social et économique. 
Considérant le bilan de réalisation de son premier SPASER, l’établissement a souhaité 
poursuivre et renforcer son action en faveur des achats durables et responsables.  
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Le présent SPASER a été élaboré en concertation et avec la contribution des acheteurs et 
experts de la commande publique de Voies navigables de France. Il contribue à la mise en 
œuvre de la nouvelle stratégie de l’État en matière d’achats durables et 
responsables,(SPASER de l’État 2025 20271). 
 
Le Schéma proposé repose sur trois axes stratégiques : 

AXE 1 – ACHATS ÉCOLOGIQUES - Une voie d'eau écologique : impulser et accompagner 
la transition écologique de la voie d’eau. 

AXE 2 – ACHATS SOCIALEMENT RESPONSABLES - Une voie d’eau solidaire : 
accompagner la transition sociétale et solidaire des territoires en faveur des publics éloignés 
de l’emploi. 

AXE 3 – GOUVERNANCE - VNF acheteur public exemplaire : renforcer l’organisation, 
l’accompagnement et les collaborations pour une commande publique durable. 
 
Ces axes sont déclinés à travers 11 objectifs qui composent le SPASER de VNF : 
 
 

 
  

 
1 SPASER de l’État : SPASER de l’État | economie.gouv.fr 
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AXE 1 - ACHATS ÉCOLOGIQUES :  
IMPULSER ET ACCOMPAGNER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE DE LA VOIE 
D’EAU 
 
Dans le cadre de sa politique de développement durable, VNF s’engage à réduire les impacts 
et l’empreinte environnementale de la voie d’eau. La prise en compte de l’environnement dans 
la commande publique de l’établissement est fondamentale pour préserver la valeur 
écologique de la voie d’eau, et plus globalement l’environnement. Préserver la ressource en 
eau et la biodiversité, limiter l’impact sur le changement climatique et les émissions de 
polluants, éviter et réduire les consommations énergétiques, réduire et valoriser les déchets 
par le réemploi et le recyclage, limiter l’utilisation des ressources fossiles et non renouvelables 
dans une approche d’économie circulaire, sont autant d’enjeux à intégrer dans les achats et 
marchés de l’établissement. 
 
L’objectif visé est que 100% des marchés supérieurs au seuil d'obligation de mise en 
concurrence incluent au moins une considération environnementale, chaque année, à partir 
de 20262.  
Pour ce faire, l’établissement s’engage à : 
 
 
Objectif 1.1 : Faciliter et développer la prise en compte des enjeux environnementaux 
dans le processus achats  
 

 Harmoniser et systématiser la prise en compte des enjeux environnementaux au sein 
des stratégies achats (segment et marchés nationaux ou locaux), élaborer et fournir un 
outil de diagnostic environnemental simplifié ; 

 Partager des recommandations, annotations ou clauses-types environnementales, a 
minima pour les marchés à fort impact environnemental, dans l’outil d’aide à la rédaction 
des marchés publics utilisé à VNF ; 

 Organiser, développer les partenariats et accompagner le recours aux guichets verts3, 
dès lors que l’objet du marché nécessite une expertise environnementale spécifique ; 

 Élaborer un catalogue d’exemples de clauses et critères environnementaux comme outil 
d’aide à la rédaction des marchés, a minima pour les principaux marchés à fort impact 
environnemental, intégrant la définition de pénalités environnementales ainsi que le 
partage d’une clause-type de dépollution à la charge du titulaire ;  

 Rendre contraignante l’intégration de clauses environnementales et d’un critère 
environnemental dans l’outil interne d’aide à la rédaction des marchés publics ; 

 Définir un cadre commun, pertinent et accompagner l’amélioration du contrôle de 
l’exécution des marchés et des pénalités en matière sociale et environnementale. 

 
  

 
2 Conformément aux exigences du code de la commande publique 
3 Service de conseil environnemental destiné aux acheteurs publics pour les aider à intégrer des considérations environnementales dans 
leurs marchés, les guichets verts sont aujourd’hui au nombre de douze, répartis sur la quasi-totalité du territoire. Le guichet vert, un service 
de conseil environnemental pour tous les acheteurs publics | Achats-durables.gouv.fr 
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Indicateurs de performance :  

 - Pourcentage de marchés avec une clause environnementale (au-delà du seuil de mise en 

concurrence) ;  

- Pourcentage de marchés avec un critère environnemental (au-delà du seuil de mise en 

concurrence).  

 
 
Objectif 1.2 : Écoconcevoir les opérations de maîtrise d’ouvrage et limiter les impacts 
environnementaux des travaux et chantiers de la voie d’eau 
 

 Structurer et engager une démarche d’écoconception dans les opérations 
d’investissement et de maîtrise d’ouvrage. L’établissement s’attachera à prendre en 
compte la décarbonation et les enjeux d’économie circulaire des opérations dans toutes 
ses phases, de la conception à la réception de l’opération. En particulier, VNF se 
concentrera sur la réduction d’impact carbone des principaux matériaux utilisés, 
notamment le béton et l’acier ;  

 Développer le recours aux outils d’évaluation des impacts carbone et 
environnementaux pour les opérations de travaux récurrentes : outil de mesure de 
l’impact carbone voire outil d’analyse du cycle de vie (ACV) ; 

 Systématiser le recours à la clause-type interne “Béton bas carbone » et inciter à 
l’utilisation d’aciers recyclés et bas carbone (notamment dans le cadre des achats de 
palplanches) ; 

 Harmoniser, partager et développer le recours aux Schémas Organisationnels du Plan 
Assurance Environnement (SOPAE) et aux Schémas Organisationnels de Gestion et 
Élimination des Déchets (SOGED) dans les marchés de travaux ; 

 Élaborer une doctrine interne en faveur de l’écoconception et la décarbonation des 
opérations de maîtrise d’ouvrage fluviale et rédiger un guide de l’écoconception des 
infrastructures fluviales. Il s’agira également d’identifier les matériaux biosourcés ou bas 
carbone qui pourront être utilisés sur les opérations fluviales dans la perspective de 
l’obligation afférente à horizon 2030 ; 

 Encourager l’études des différentes offres logistiques de chantier et accroître le recours 
aux transports écologiques tel que le transport fluvial pour les chantiers de la voie d’eau. 
L’établissement pourra notamment s’appuyer sur les clauses-types transport bas 
carbone et par voie fluviale4. Il mettra à jour le guide « Intégrer un maillon fluvial à la 
logistique des chantiers publics » ; 

 Étudier l’opportunité de recourir à l’Échelle de Performance Carbone (EPC) sur une ou 
des opérations d’investissement. 

 

Indicateur de performance :  
- Nombre d’opérations de travaux > 10 M€ HT ayant fait l’objet d’une évaluation carbone (bilan 
carbone)  
- % de marchés de travaux > 100 k€ HT avec un critère environnemental 
  

 
4 Voir notamment Guide pratique VNF « intégrer un maillon fluvial dans la logistique des chantiers publics » https://laclauseverte.fr/wp-
content/uploads/2020/12/VNF-Boite-outils-juridiques-VF-guide-national-16102017.pdf. 
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Objectif 1.3 : Contribuer au développement d’une économie plus circulaire pour limiter 
l’utilisation de ressources et la production de déchets  
 

 Accroître les achats de produits issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant 
des matières recyclées (entre 20 et 100% selon produits), conformément au cadre 
réglementaire issu de la loi AGEC 5 ;  

 Élaborer un plan d’action en faveur des déchets et de l’économie circulaire (ou éco 
circularité) relatifs aux flux de matières et ressources entrants et sortants ; 

 Développer des partenariats pour favoriser une approche circulaire dans les achats ; 
 Expérimenter et déployer l’achats de véhicules d’occasion, en s’appuyant sur les 

accords-cadres interministériels ; 
 Mettre en place et suivre la collecte et valorisation des vêtements de travail en fin de 

vie ; 
 Organiser le tri et la valorisation des biodéchets dans les principaux sites tertiaires ; 
 Promouvoir la plate-forme d’échange et de dons des biens mobiliers6 ;  
 Poursuivre l’interdiction de recours aux produits plastiques à usage unique, notamment 

dans les marchés de traiteurs et d’évènementiel ; 
 Accompagner la prise en compte de l’indice de réparabilité pour les matériels 

numériques ; 
 Expérimenter la prise en compte de l’Analyse en Cycle de Vie (ACV) et de l’évaluation 

en coût global dans des marchés, en s’appuyant sur les outils d’analyse en coût global 
disponibles. 
 

Indicateur de performance :  

- Taux de conformité à l’obligation d’achats de produits issus du réemploi ou de la réutilisation 
ou intégrant des matières recyclées pour les principaux segments d’achats (loi AGEC) 

 
Objectif 1.4 : Limiter l’impact environnemental des produits et services achetés  
 

 Privilégier les produits et services écoresponsables dès lors que l’information sur le 
caractère écologique est disponible (ex : papiers, consommables, véhicules, …), dans 
les cas où l’établissement recourt aux produits ou services de la centrale d’achat 
UGAP7 ou de l’État ; 

 Partager les ressources disponibles en faveur des achats durables et responsables et 
une liste des labels environnementaux par segment d’achats, présentant un intérêt 
potentiel pour les principaux segments d’achats ; 

 Prendre en compte le risque de déforestation, notamment pour les marchés des 
segments relatifs au bâtiment, mobiliers, fournitures, transports/mobilités et 
alimentation ; 

 Conforter les achats de produits alimentaires issus de l’agriculture biologique ou 
durable, notamment dans le cadre des marchés de traiteurs et d’évènementiel ; 

 
5 Conformément aux dispositions du décret n°2021-254 du 9 mars 2021 (en application de l’article 58 de la loi relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire du 10 février 2020). 
6 Voir la plate-forme en ligne de dons des biens mobiliers du domaine https://dons.encheres-domaine.gouv.fr/ 
7 UGAP : Union de Groupement des Achats Publics (centrale d’achats publics) 
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 Définir des clauses et critères environnementaux types pour les marchés de 
prestations intellectuelles (PI) en s’appuyant sur des fiches types DAE (fiche d’achats 
éco-responsables) également applicables sur les marchés travaux ; 

 Favoriser les modes de déplacement doux et décarbonés, en cohérence avec la 
politique de déplacement et le Plan de Déplacement Employeur (PDME) 2026-2029 
de VNF ; 

 Prendre en compte, dans le cadre de la démarche pour un numérique responsable, les 
enjeux environnementaux pour les achats de matériels et services numériques, en 
s’appuyant notamment sur le diagnostic environnemental des matériels informatiques 
et sur le référentiel général d’écoconception des services numériques (RGESN). 
 

Indicateur de performance :  

- Part des achats durables dans les achats réalisés auprès des centrales d’achat 

- Émissions carbone des déplacements professionnels des modes collectifs (train, avion, …) 

 
 
AXE 2 – ACHATS SOCIALEMENT RESPONSABLES :  
ACCOMPAGNER LA TRANSITION SOCIÉTALE ET SOLIDAIRE DES 
TERRITOIRES EN FAVEUR DES PUBLICS ÉLOIGNÉS DE l’EMPLOI 
 
Pleinement ancrée dans les territoires, la voie d’eau est un levier majeur de développement 
socio-économique local. VNF se donne comme objectif de développer le recours aux 
structures de l’insertion des personnes éloignées de l’emploi.  
L’objectif visé est que 30% des marchés supérieurs au seuil d'obligation de mise en 
concurrence intègrent chaque année au moins une considération sociale jusque 20308.  
 
Dans ce cadre, VNF s’engage à : 
 
Objectif 2.1 : Poursuivre et accompagner le recours au secteur de l'insertion sociale par 
l'activité économique (IAE) 
 

 Évaluer la transférabilité des marchés au secteur de l’Insertion par l’Activité 
Économique, dans le cadre de la programmation pluriannuelle des marchés, en 
s’appuyant sur les partenaires de VNF ; 

 Encadrer le process d’élaboration et de suivi de l’exécution de la clause sociale avec 
les facilitateurs : un mode opératoire précisera en particulier les activités et rôles des 
prescripteurs, acheteurs et facilitateurs ;   

 Solliciter les facilitateurs de clauses sociales, a minima, au-delà du seuil de mise en 
concurrence pour les marchés de travaux, et à partir du seuil de la procédure 
formalisée pour les autres marchés. Dans les cas particuliers de non-gratuité des 
facilitateurs, VNF sollicite, dans la mesure du possible, leurs expertises, au moins pour 
les marchés d’un montant supérieur à 1 M€ HT, et retrace la saisine du facilitateur dans 
le cadre de la Stratégie d’achats et dans le rapport d’analyse des offres ;  

 Accompagner le déploiement du partenariat avec Alliance Ville Emploi (AVE) ;  

 
8 Conformément notamment aux objectifs assignés par l’État et en cohérence avec le Plan national pour les achats durables 2021-2025. 
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 Réaliser des retours d’expérience pour les principaux marchés clausés en faveur de 
l’insertion sociale, et réaliser des bilans d’exécution avec les facilitateurs de clause 
sociale. 

 

Indicateur de performance :  

- Nombre d’heures commandées ou réalisées auprès des acteurs de l’IAE (cible : au moins 
50 000 h commandées / an en moyenne) ; 
- Part de marchés > 200 K€ TTC attribués intégrant une clause sociale (cible : au moins 30% 
des marchés de VNF > 200 K€ TTC avec une clause sociale), et montant total des marchés 
intégrant une clause sociale  

 
Objectif 2.2 : Renforcer les achats en faveur de l’inclusion auprès de l’ESS9 et du secteur 
adapté et protégé 

 Évaluer les possibilités de transfert des marchés au secteur de l’ESS, de l’inclusion et 
du secteur adapté et protégé, dans le cadre de la programmation pluriannuelle des 
marchés ; 

 Réserver des marchés au secteur adapté et protégé, dès lors que cela s’avère possible 
et pertinent (y compris pour les marchés inférieurs à 60 K€ HT) ; 

 Sensibiliser les acheteurs et prescripteurs aux possibilités offertes par les secteurs de 
l’ESS et de l’inclusion, y compris par des visites auprès des structures de l’inclusion et 
en s’appuyant sur les outils de géoréférencement tels que le Marché de l’Inclusion10 
ou Carteco11 ; 

 Fiabiliser la remontée des dépenses de sous-traitance auprès des structures du travail 
adapté et protégé (EA/ESAT12) dans le cadre de l’obligation d’emploi de travailleurs en 
situation de handicap ; 

 Accompagner la mise en œuvre des partenariats avec les acteurs du secteur protégé 
et adapté (à titre d’exemple, VNF a engagé un partenariat avec HOSMOZ13) et 
développer les collaborations et partenariats avec des acteurs de l’ESS en France.  
 

Indicateur de performance : 
- Nombre de marchés réservés au secteur protégé et adapté sur la durée du SPASER. 
- Nombre de bénéficiaires issus de l'ESS ou du secteur adapté ou protégé 

 
Objectif 2.3 : Favoriser l’intégration des autres considérations sociales et éthiques  

 Porter une attention particulière à la responsabilité sociétale des entreprises titulaires 
des marchés de l’établissement ; 

 Expérimenter le déploiement de clauses sociales de formation (CSF) pour l’insertion 
des jeunes en décrochage scolaire et des stagiaires, apprentis ou alternants, en 
s’appuyant sur les acteurs de l’éducation nationale et de la formation pour 
accompagner le dispositif ; 

 
9 ESS : Économie Sociale et Solidaire 
10 Marché de l’Inclusion : Accueil — Le marché de l'inclusion 
11 Carteco : Carteco - La carte 
12 EA / ESAT : Entreprise Adaptée / Établissement ou Service d’Aide par le Travail 
13 HOSMOZ : Réseau national des prestataires du Secteur du Travail Protégé et Adapté 
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 Renforcer les exigences en faveur du commerce équitable et contre le travail des 
mineurs, notamment pour les achats alimentaires et de vêtements de travail ;  

 La prise en compte des enjeux d’égalité entre les femmes et les hommes sera 
développée, en tenant compte par exemple de l’index d’égalité professionnelle ; 

 S’assurer que dans les marchés de nettoyage, secteur où le taux de féminisation des 
emplois est élevé et marqué par des enjeux forts sur le temps partiel (plus marqués 
parmi les femmes), le recours à des considérations sociales favorisant le travail en 
journée est pris en compte ; 

 Étudier la possibilité de conclure des marchés (réservés) en faveur des travailleurs 
d’intérêt général ou issus des établissements pénitentiaires faisant travailler à ce titre 
des personnes détenues (art. L. 2113-13-1 du code de la commande publique). 

 

Indicateur de performance : 

- Nombre de marchés intégrant d’autres dispositions sociales ou éthiques (en faveur des 
jeunes en décrochage scolaire, du commerce équitable, de l’égalité homme femme, etc…). 
 
 
 
AXE 3 : GOUVERNANCE  
RENFORCER L’ORGANISATION, L’ACCOMPAGNEMENT ET LES 
COLLABORATIONS POUR UNE COMMANDE PUBLIQUE DURABLE 
 
Établissement public, sous la tutelle du Ministre des Transports, VNF porte une responsabilité 
sociétale qui l’engage à être exemplaire dans ses pratiques en matière de commande 
publique.  
 
Il s’agit à ce titre d’intégrer et d’accompagner la prise en compte des enjeux de développement 
durable en amont et tout au long du processus d’achats et de commande publique de 
l’établissement, tout en assurant un accès équilibré pour les Petites et Moyennes Entreprises 
(PME). Ainsi, l’établissement souhaite consolider l’organisation de sa filière achats et 
commande publique pour améliorer l’intégration de ces enjeux environnementaux et 
sociétaux.  
 
L’établissement vise notamment le déploiement des actions suivantes :  
 
Objectif 3.1 : Organiser la filière et le processus achats en intégrant les enjeux RSE14   
 

 Formaliser l’organisation et les modalités d’animation des enjeux RSE au sein de la 
filière achats et commande publique ; 

 Réaliser une pré-analyse environnementale et sociale de la programmation annuelle 
des marchés et dans le cadre des stratégies de segment ou sous-segment d’achat ; 

 Systématiser l’analyse en faveur des achats durables et responsables dans les 
stratégies achats dès lors qu’elles existent, et dans les rapports d’analyse des offres 
des marchés. Il s’agira en particulier d’élaborer, dans le cadre de la stratégie achats, 

 
14 RSE : Responsabilité Sociale et Environnementale 
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un diagnostic simplifié pour des achats durables et responsables, a minima pour les 
marchés supérieurs au seuil de procédure formalisée ; 

 Systématiser l’examen par la commission consultative des marchés (CCM) de VNF 
des considérations environnementales et sociales des dossiers présentés, 
conformément au règlement intérieur de la CCM ; 

 Assurer la veille et communiquer au réseau des acheteurs sur les outils en faveur des 
achats durables et responsables (guides, outils d'aide à la décision, site internet 
achats-durables.gouv.fr, etc…) ; 

 Organiser un défi interne pour mobiliser la chaîne achat en faveur des achats durables 
et responsables.  
 

 

Indicateur de performance : 

- Pourcentage des rapports d’analyse des offres présentés en CCM intégrant une analyse des 
enjeux environnementaux et sociaux. 

 
Objectif 3.2 : Accompagner la montée en compétence sur les enjeux RSE  
 

 Former aux achats durables et responsables, notamment le réseau achats et 
commande publique et les prescripteurs en Directions métiers (DM) ainsi qu’en 
Directions territoriales (DT), en s’appuyant notamment sur le parcours de formation 
interne aux marchés publics, la fresque des achats publics responsables et sur le 
parcours achats responsables dans le cadre des formations certifiantes aux achats 
dispensées par l’IGPDE15. 

 Accompagner la sensibilisation ou la formation des rapporteurs des marchés en CCM 
en matière d’achats durables et responsables. 
 

Indicateur de performance : 

- Nombre de personnels formés ou sensibilisés aux achats durables et responsables. 
 
Objectif 3.3 : Assurer le suivi et partager les performances en matière d’achats durables 
et responsables 
 

 Coordonner et assurer le reporting en s’appuyant sur les outils disponibles (notamment 
au travers de la plate-forme des achats de l’État PLACE et l’outil d’aide à la rédaction 
et au suivi des marchés de VNF) ainsi que par les données individualisées remontées 
par la Direction des Achats de l’État (DAE) sur la base des données transmises lors 
des campagnes du Plan d’Actions Achats (PAA) (volets programmation et bilan) 

 Fiabiliser en particulier le nombre d’heures d’insertion sociale effectuées.  
 

Indicateur de performance : 

- Disponibilité des indicateurs de performance des achats durables et responsables. 

 

 
15 IGPDE : Institut de la gestion publique et du développement économique  
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Objectif 3.4 Partager les bonnes pratiques et valoriser l’engagement de l’établissement  
 
Afin de réaffirmer son engagement auprès de l’écosystème partenarial et de l’ensemble des 
parties prenantes, l’établissement veille à promouvoir l’action de VNF et à diffuser les bonnes 
pratiques d’achats durables retenues. 
 

 Suivre l’engagement de la charte nationale Relations Fournisseurs et Achats 
Responsables (RFAR)16 ; 

 S’inscrire dans la dynamique de labellisation Relations Fournisseurs et Achats 
Responsables 17 ; 

 Communiquer sur la performance et les actions de VNF pour les achats durables et 
responsables ; 

 Organiser le partage interne d’information et documentaire relatifs aux achats durables 
et responsables ; 

 Contribuer aux travaux d’échanges des bonnes pratiques pour des achats durables et 
responsables de l’État (journées de collaboration DAE, club développement durable 
des établissements publics, ...) ; 

 Échanger et partager les bonnes pratiques de décarbonation des achats de travaux 
avec les gestionnaires d’infrastructures linéaires de transport et d’énergie, dans le 
cadre du Club des Gestionnaires d’Infrastructures Linéaires (CIL). 

 

Indicateur de performance : 

- Nombre de communications internes ou externes relatives aux achats durables et 
responsables. 

 
 
Organisation interne pour la mise en œuvre et le suivi du présent schéma  
 
Ce schéma est coordonné par l’Unité achats et commande publique (UACP) de la Direction 
Juridique, Économique et Financière (DJEF) et la Mission développement durable et 
Innovation (MDDI) de Voies navigables de France.  
 
Un suivi a minima annuel est réalisé en comité des achats, au club des marchés publics et au 
comité RSE et sobriété. Le bilan des achats de VNF présenté chaque année au conseil 
d’administration inclut un volet relatif aux achats durables et responsables.  
 
 

  

 
16 Charte Relations Fournisseurs et Achats Responsables (rfar.fr) 
17 Label Relations fournisseurs responsables (rfar.fr) 
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